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Les déclarations des chefs de délégation sont réparties en deux sessions -- l’une le 4 juin (14h30-18h30) et 
l’une le 5 juin (9h00-12h00). 

Le Président de l’Assemblée est le ministre du pays hôte, en l’espèce Aziz Abduhakimov, conseiller du 
Président de la République d’Ouzbékistan et président du Comité national pour l’écologie et le changement 
climatique. 

Le rôle de Vice-Président représentant les pays en développement sera assuré par le ministre Maina 
Vakafua Talia, de Tuvalu.  

Le rôle de Vice-Président représentant les pays développés a été proposé à la ministre Monique Barbut, 
qui n’a pas pu se rendre disponible. Aucun nom n’a été transmis pour le moment.  

 
Les chefs de délégation sont invités à intervenir dans une limite de trois minutes. L’ordre de passage sera 
mis en ligne quelques jours avant l’Assemblée. Des traductions français, anglais et espagnol sont prévues.  

 
Sur le thème « The Last Sprint towards 2030 : Implementing the Nature-Climate-Pollution GEF-9 Agenda », 
les chefs de délégations sont invités à structurer leurs interventions autour de leurs priorités nationales, 
des principaux enjeux environnementaux et de leurs ambitions pour accélérer l’action environnementale. 
Ils sont encouragés à mettre en avant leurs attentes pour la neuvième reconstitution du FEM.  

 

 

 

 

 

• [Cher Président Aziz Abduhakimov],  
• [Cher Vice-Président Maina Vakafua] 

Intervention du Délégué aux enjeux 
environnementaux et climatiques lors de la 
huitième Assemblée du FEM  

Date, heure et lieu exact de l’intervention : 
04/06/2026, passage entre 14h30 et 18h30 
(à confirmer) – Grand Hall  

 
Contributeurs :  MF3, MEAE 

 

Contexte de l’évènement  

Déroulé et conditions matérielles d’intervention 

 

 
Contenu de l’intervention  

Eléments d’intervention  
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• [Cher Vice-Président représentant les pays développés, à préciser une fois 
connu] 

• [Cher Directeur exécutif par intérim Claude Gascon],  
• Chers chefs de délégation,  

 
• C’est un grand plaisir pour moi de représenter la France à cette huitième 

Assemblée du FEM, qui ouvre officiellement le neuvième cycle de 
reconstitution. 
 

• J’ai le plaisir de confirmer que, la France apportera une contribution de 
180 millions d’euros pour 2026-2030, dont 80 millions restent 
conditionnés à l’approbation parlementaire. Dans le contexte de forte 
contraction de nos moyens d’aide au développement, il s’agit d’une 
marque de confiance et de soutien très significative. 
 

• Avec cette contribution, nous exprimons notre appréciation du compromis 
obtenu dans les orientations stratégiques et programmatiques de FEM-9 : 
c’est en effet un résultat ambitieux et équilibré, qui répond aux attentes de 
la France et aux demandes exprimées par les COP des conventions servies 
par le FEM. Ce résultat apporte également la preuve que le multilatéralisme 
environnemental continue à fonctionner et à avancer.  
 

• Plus en détail, la France se félicite des quatre axes sur lesquels le FEM va 
progresser.  
 

• Premièrement, l’équité. L’équité est une valeur dans laquelle toutes les 
Parties se reconnaissent, une condition sine qua non de la coopération 
internationale. L’équité c’est à la fois une juste répartition du fardeau 
financier et aussi une allocation des ressources en fonction des besoins. Le 
1er axe, celui de la mobilisation des ressources, est encore en cours et nous 
appelons toutes les Parties en mesure de le faire et qui ne l’auraient pas 
encore fait à nous rejoindre et à contribuer. Le 2nd axe, sur l’allocation des 
ressources, relève lui des choix stratégiques que nous avons ensemble 
négocié pour FEM-9 et de ce point de vue nous nous réjouissons qu’une plus 
grande place soit faite aux pays les moins avancés ainsi qu’aux petits États 
insulaires en développement avec pour la 1ère fois une cible dédiée sur 
l’ensemble du portefeuille.  Il s’agissait pour nous de notre principale 
demande vis-à-vis de FEM-9 et nous souhaitons que cette approche 
différenciée par instrument financier et en fonction des besoins se prolonge 
et se renforce encore à l’avenir ;  
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• Deuxièmement, l’accessibilité. L’accès au financement est le second sujet 

le plus débattu des COP après celui des montants et, dans ce domaine aussi, 
le FEM doit continuer à faire preuve d’exemplarité. Beaucoup de progrès 
ont déjà été accomplis et nous nous félicitons de la poursuite de la 
simplification et à l’accélération des procédures que permettront de 
nouvelles mesures, telle que la  déconcentration accrue des agences de mise 
en œuvre ou encore la promotion d’une approche whole-of-government. 
Dans cette perspective, nous croyons au fort potentiel des comités de 
pilotage nationaux et plateformes-pays qui, en coordination avec les autres 
fonds climatiques, permettront d’assurer une meilleure appropriation 
nationale et de mieux articuler les priorités environnementales ;  
 

• Troisièmement, l’efficacité. L’efficacité c’est aussi la capacité à mobiliser 
des financements complémentaires, qu’il s’agisse de la finance privée, dont 
FEM-9 triplera le guichet de financement dédié ou des financements 
concessionnels des autres fonds climatiques comme le Fonds vert pour le 
climat, le Fonds d’adaptation et les CIF, et des banques multilatérales de 
développement. Cet agenda de cohérence et de complémentarité aura 
également des effets concrets sur l’accessibilité, priorité conjointe des pays 
récipiendaires et des pays donateurs que j’ai mentionné précédemment. 
Comme demandé par le G7 que nous présidons cette année, nous suivrons 
de près les avancées concrètes en la matière. 

 
• Enfin, la polyvalence. Alors que l’architecture financière internationale sur 

l’environnement et le climat est plus que jamais fragmentée, le rôle central 
du FEM mérite d’être réaffirmé. Sa valeur ajoutée réside précisément dans 
sa capacité à proposer des solutions intégrées face à la triple crise du climat, 
de la biodiversité et des pollutions, notamment en agissant sur l’ensemble 
des chaînes de valeur pour en renforcer la durabilité.  
 

• Pour conclure, nous adressons tous nos vœux de succès pour ce nouveau 
cycle et saluons la capacité constante du FEM à agir efficacement et à se 
renouveler depuis 1991. 

 
• Je vous remercie. 


